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DÉPARTEMENT 

DU  GARD. 

INSTRUCTION  DU  DIRECTOIRE  , 

Sur  la  rédaction  des  Matrices  de  rôle  de 
la  Contribution  Foncière, 


A PRÈS  que  les  Officiers  Municipaux  8c  les  Com- 
miflaires  - adjoints  auront  procédé  , Seftion  par  Sedion  , à 
l’évaluation  de  chacun  des  objets  de  propriété , fitués  fur 
le  territoire  de  leur  Communauté  , 8c  auront  porté  les 
évaluations  dans  la  colonne  des  états  de  Serions  deftinée  à 
les  recevoir , ils  feront  alors  en  état  de  travailler  à la 
rédaction  de  la  matrice  de  rôle. 

Cette  rédaélion  n’eft  qu’une  opération  purement  mécha- 
nique , qui  confifte  dans  le  dépouillement  des  états  de 
Serions.  Elle  exige  cependant  de  l’ordre , de  la  méthode , 
des  foins  8c  de  l’intelligence.  Mais  en  fuivant  pas-à-pas  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l’inftruaion  de  l’Affiemblée  Nationale  , 
il  eft  impoffible  de  fe  tromper. 
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Ve  la  manière  de  former  la  Matrice  de  rôle. 

La  Loi  du  i.®*"  Décembre  1790  , fur  la  contribution 
foncière , préfente , fous  le  N.®  7 , le  modèle  d’une  matrice 
de  rôle.  On  a fait  imprimer  un  grand  nombre  de  feuilles 
fembhbles  , que  les  Municipalités  peuvent  fe  procurer  au 
fecrétariat  de  leur  Diftriél  , & qu’elles  n’auront  plus  qu’à 
remplir  , pour  drelTer  leur  matrice  de  rôle  avec  exaélitude 
& clarté  conformément  à la  Loi.  Elles  peuvent  auffi  faire 
préparer  ces  feuilles  à la  main  , en  obfervant  de  ne  pas 
s’écarter  du  modèle. 

Ces  feuilles  font  divifées  en  quatre  colonnes  qui  chacune 
portent  en  tête  la  défignation  des  objets  qu’elles  doivent 
contenir. 

La  première  ell  deftinée  à indiquer  le  nom  des  Proprié- 
taires 5 leur  profelîion  &;  demeure. 

Le  premier  article  à porter  dans  cette  colonne , fera,  le 
premier  article  de  l’état  de  feétion  déligné  par  la  lettre  A. 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même 
feélion  A , &L  ainli  de  fuite. 

Après  avoir  infcrit  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom  du  Pro- 
priétaire compris  fous  le  N.®  i.®*"  de  l’état  de  lèélion  A ^ les 
Officiers  Municipaux  s’occuperont  de  remplir  pour  ce  même 
article  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle  qui  eft  inti- 
tulée ; Indication,  i.®  de  la  fecîion  ’ 2.®  du  N.®  de  chaque 
article  de  propnété  dans  de  feciion  j 3.®  de  dévaluation 
du  revenu  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété. 

Pour  y parvenir  , voici  comment  ils  opéreront  : 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N.®  L de  la 
leélion  A appartient  à Jofeph-François  Barbier , le  premier 
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article  de  la  matrice  de  rôle  fera  celui  de  ce  Propriétaire  ^ 
& il  fera  tranfcrit  d'après  les  détails  que  contiendra  l'état  d§ 
feélion  , ainli  qu’il  fuit. 


i-Li 

NOMS 

des 

Propriétaires. 

INDICATION 

r.°  De  la  feftion. 

1°  Du  N.°  <le  chaque 
art.  de  propriété  compris 
dans  l’état  de  feélion. 

j.“  Dans  l’évaluation  du 
revenu  de  chacun  de  ces 
articles. 

TOTAL 

des 

ÉVALUATIONS. 

CONTRIBUTION 

FONCI-feRE. 

Art.  I.®" 

Barbier  à 

( Jofeph-François 
Notaire , Ç 

.Seftion  A. . N/  i.  i8  liv. 

demeurant  1 

à Nifmes. 

1 

Les  Officiers  Municipaux  examineront  enfuite , fi  dans  l’état 
de  la  feftion  A,  le  même  Propriétaire  n’eft  pas  encore  porté 
pour  une  autre  pièce  de  terre;  s’il  s’y  trouve  en  effet  porté 
au  N.^  15,  par  exemple , pour  un  autre  objet  évalué  3 
liv.  10  f,  alors  fous  la  première  ligne  de  la  féconde  colonna- 
de la  matrice  de  rôle,  ils  en  établiront  une  fécondé,  ainli 
qu’il  fuit  : 

, . . N,°  15.  . . » 3 liv.  10  f. 

Ils  examineront  enfuite  la  fedion  B ; s’ils  n’y  trouvent  au>- 

A Z. 
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cun  article  appartenant  au  même  Jofeph-Françoîs  Barbier^  il* 
pâffèfont  à l’examen  de  la  fedion  C.  Dans  le  cas  où  le  même 
Jofèph-François  Barbier  s’y  trouveroit  compris  fous  le  N.°  21, 
pour  un  autre  objet  de  propriété  évalué  122  liv.  5 f.  ^ ils 
porteront  alors  dans  fa  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle 
une  troifième  ligne  ainfi  rédigée  : 

C. N.°  21 122  liv.  5 f. 

Enfin , fi  Jofeph-François  Barbier  ne  fe  trouve  infcrit  pour 
aucun  autre  article  de  propriété  dans  les  autres  états  de  fec- 
tion  de  la  Communauté , alors  fon  article  dans  la  matrice  de 
rôle  fe  trouvera  complet , & ainfi  rédigé. 


- ^ 


NOMS 

des 

Propriétaires. 

INDICATION 

1°  De  la  Seftion. 

1.”  Du  N.“  ciè  chaque 
art.  de  propriété  compris 
dans  l’état  de  Seftion. 

3.°  De  l’évaluation  du 
revenu  de  chacun  de 
ces  articles. 

TOTAL 

des 

iVALÜATIONS. 

CONTRIBUTION 

FONCIERE. 

Art.  'I.®'' 

Barbier  i 

1.  f. 

{Jofeph-François)^ 
Notaire,  _ ( 

Seflion  A.  N.°  i.  28 
> — A.  N.°  13.  3 lo. 

— C.  N.*»  21.  iî2  s. 

demeurant  1 

à Nifmes. 

1 

1 Tôt  AL.  ...  153  15. 

Ï5  3 1.  15  f. 

- 
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Après  ce  premier  article  , viendra  celui  du  Propriétaire  qui 
fe  trouvera  polTéder  l’objet  de  propriété  porté  fous  le  N.'"  z 
dans  l’État  de  la  feélion  A i les  Officiers  Municipaux 
feront  de  même  à fon  égard  le  dépouillement  des  numéros 
de  tous  les  autres  objets  de  propriété  pour  lefquels  il  feroit 
défigné  dans  les  autres  États  de  fedion. 

Enfin , les  Officiers  Municipaux  continueront  ainfi  leur  dé- 
pouillement , de  feêlion  en  feélion  , de  manière  qu’il  n’y  ait 
dans  la  matrice  de  rôle , qu’un  feul  article  pour  un  feul  & 
même  Propriétaire. 

Les  Officiers  Municipaux  s’afiureront  de  l’exaftitude  de  leur 
dépouillement , en  comparant  le  total  des  évaluations  portées 
dans  la  Matrice  du  rôle  , avec  les  totaux  réunis  des  év^alua- 
tions  portées  dans  les  diffiérens  états  de  ferions  de  la  Com- 
munauté : ainfi , par  exemple , fi  le  total  des  évaluations  que 
donne  la  Matrice  de  rôle  efi:  de.  la  fbmme  de 40,000  liv. 

Et  que  rétat  de  la  feclion  A 
donne  un  total  d’évaluation  de.  . . 7600  , i 


Lafeêlionf?.  de.  9320  ..  . > 40,0000  liv* 

La  feêlion  C de 15680  . . . i 

LafedionZ7.de 7400  ...  J 


Le  total  fe  trouvant  conforme  à celui  des  évaluations  , en 
formera  la  preuve , 5c  l’on  fera  afluré  que  le  dépouillement 
aura  été  exactement  fait  fur  la  Matrice  de  rôle,  5c  qu’aucun 
objet  de  propriété  n’aura  été  oublié.  . ■ 

Cette  Matrice  de  rôle  ainfi  formée  , il  ne  fera  pas  nécef; 
faire  que  les  Officiers  Municipaux  remplilTent  la  colonne  de 
la  contribution  à chaque  article  ; il  fuffira  qu’ils  prennent  le 
délibéré  qui  devra  être  porté  à la  fin  de  la  Matrice  de  rôle. 
( Voyer  le  ModèWH.^  j à la  fuite  delà  Loi  du  i décembre  1790.  ) 


/ 
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Lorfque  la  Matrice  de  rôle  fera  ainfi  complète , les  Offi- 
ciers Municipaux  en  conferveront  une  copie  qui  fera  dépofée 
au  lècrétariat  de  la  Municipalité  , ôc  une  fécondé  fera  par  eux 
envoyée  au  Direôloire  du  Difèricl. 

Le  furplus  du  travail,  qui  conllfle  dans  Texpédition,  l’ar- 
rêré  & l’envoi  des  rôles  en  recouvrement , fera  fuivi  par  les 
Adminillrateurs  des  Direéloires  de  Diliriét. 

*On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  expofé  ^ que  les’ Officiers 
Municipaux  ne  font  pas  chargés  de  remplir  la  quatrième 
colonne  de  la  Matrice  de  rôle  , ni  par  conféquent  de  faire 
la  répartition  fur  chaque  contribuable  de  la  fomme  d’impo- 
fition  affignée  à la  Communauté.  Ils  doivent  feulement  porter 
fur  la  Matrice  de  rôle  le  montant  de  l’évaluation  du  revenu 
de  chaque  Propriétaire  foncier  ; & enfuite  , par  l’arrêté  mis  au 
bas  de  la  Matrice  de  rôle,  comparer  le  montant  total  des  revenus 
de  toutes  les  propriétés  foncières  de  leur  Commune , au  pri/z- 
cipal  de  la  contribution  foncière,  qui  leur  efi:  affignée  par  le 
Mandement  du  Direftoire  du  Diftriêl:.  Par  exemple  , fi  le  total 
des  évaluations  s^élève  à douze  mille  livres  , & que  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  portée  par  le  Mandement, 
ibit  de  deux  mille  livres  , les  Officiers  Municipaux  diront 
qu’après  avoir  comparés  ces  deux  fbmmes  , ils  ont  reconnu 
que  la  contribution  foncière  revient  à trois  fous  quatre  deniers 
pour  livre  du  total  des  évaluations.  C’eft  d’après  cette  pro- 
portion que  la  quote-part  de  chaque  contribuable  fera  établie. 
Mais  auparavant  le  Directoire  de  Diftrict  vérifiera  tous  les 
■calculs  pour  s’afTurer  s’ils  font  exaCts , &.  ils  les  rectifiera  p 
s’il  y a beu. 

Il  feroit  poffible  qu’il  réfultat  de  cette  comparaifon  que  le 
principal  de  la  contribution  foncière  s’élève  au-delTus  du  fixième' 
du  montant  des  évaluations  du  revenu  net  foncier  de  la.  Com- 
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îttune  ; mais  ce  ne  feroit  pas  un  motif  pour  fufpendre  la  con- 
feftion  de  la  Matrice  de  rôle  ni  fon  envoi  au  Directoire  du 
DiltriCl.  La  Loi  du  28  août- 1791  , a voulu  que  les  Admi- 
niftrateurs  de  Départemens  & de  Diftrids , ainfi  que  les  Muni- 
cipalités ne  puflTent  fous  aucun  prétexte , & ce  , fous  peine  de 
forfaiture , fe  difpenfer  de  répartir  la  portion  contributive  qui 
leur  eft  affignée.  Les  Municipalités  pourront , après  que  la 
répartition  fera  terminée  , former  des  demandes  en  rédudion  ^ 
qui  cependant  ne  feront  reçues  qu’autant  qu’elles,  juftifieront 
avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement.  C’eft  alors  qu’on  exami- 
nera , contradictoirement  avec  les  Communautés  voiHnes , fi 
la  demande  eft  fondée , & fi  les  évaluations  du  revenu  terri- 
torial ont  été  faite  avec  exactitude. 

Délai  pour  drejfer  la  Matrice  de  rôle. 

Tout  commande  donc  aux  Municipalités  de  terminer  leur 
Matrice  de  rôle  fous  aucun  retardement. 

Elles  ne  doivent  pas  oublier  que  la  Loi  du  i.®**  décembre 
1790  & rinftruCtion  qui  eft  à la  fuite  , veulent  que  les  Matrices 
de  rôles  foient  dreffées  par  les  Officiers  Municipaux  & en- 
voyées par  eux  au  Directoire  de  DiftriCt , dans  le  délai  de 
quinze  jours , à compter  de  celui  de  la  date  du  Mandement; 

Que  faute  d’avoir  fatisfait , dans  ce  délai , à l'obligation 
qui  leur  eft  impofée  , les  Officiers  Municipaux  font  perfon- 
nellement  garans  & refponfableS  du  retard  des  recouvermens; 

Qu’en  conféquence  dans  le  délai  de  quinze  jours , le  Pro- 
cureur-Syndic du  DiftriCt  doit  envoyer  au  Receveur  une  note 
fignée  de  lui , des  Municipalités  qui  n’auront  point  encore 
envoyé  leur  Matrice  de  rôle  ; 

Que  le  Receveur  doit  décerner  fa  contrainte  folidaire  contre 
les  Officiers  Municipaux , en  retard , pour  le  payement  du  i 
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quartier  delà  fomme  totale,  afïignée  par  le  Mandement,  6c le 
préfenter^au  vifa  du  Direftoire  du  Diftri£î:i 

Que  le  Diftrift  doit  vifer  cette  contrainte  après  l’expira- 
tion d’un  nouveau  délai  de  quinzaine  , 6c  que  dès  qu’elle  aura 
été  vifée , il  faudra  qu’elle  foit  mife  à exécution. 

Ces  dilpofitions  font  impérieufes  , 6>c  cependant , il  y a plus 
de  quatre  mois  que  les  Mandemens  des  Diftrids  ont  été  adrefles 
aux  Municipalités , 6c  les  Matrices  de  rôle  ne  font  pas  encore 
prêtes. 

Il  eft  temps  que  de  telles  lenteurs  aient  un  terme  6c  que  la 
Loi  s’exécute.  LeDireêfoire  du  Département  vient  de  préfenter 
aux  Municipalités  de  nouvelles  Infiruclions , 6c  tous  les  moyens 
d’exécution  qui  peuvent  aiïlirer  6c  accélérer  leur  marche  ; 
mais  il  a ordonné  par  fon  Arrêté  du  lo  février  des  moyens 
coercitifs  qu’aucun  prétexte  ne  pourra  fulpendre. 

Donné  à Nifmes,  en  Direêfoire,  le  15  février  1792  ^ 
Signé  E.  MEYNIER,- Prélîdent  J Rigal  , Secrétaire-Général. 

V U rinjlruciion  ci-de(fus , & en  exécution  de  V Arrêté  du 
VireBoire  du  Département  du  10  février 

Nous  enjoignons  DE  far  la  Loi  et  le  Roi  aux  Officiers 
Municipaux  d de  dreffer  la.  Matrice 

de  rôle  de  la  contribution  foncière  de  leur  Commune  dans  le 
délai  de  jours  ^ & de  nous  V envoyer  avant  le 

Donné  d le 

Les  Adminifirateurs  , compofant  h 
VireBoire  de  DifitiB  d 


